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cela pour dire que ce gouvernement a manifesté une intention de
protéger les plus forts et les plus riches.

Si on va à l'autre extrémité de la carte sociale au Canada, on
constate le manque de coeur, le manque de moralité, le manque
de sens de justice de ce gouvernement, quand on voit que ce
même gouvernement, dans son Budget, a exigé 300 millions de
dollars dans le secteur du logement social. Trois cents millions
de dollars dans ce secteur, c'est exiger des personnes les plus
vulnérables de la société qu'elles paient une part trois fois plus
élevée que les banques. Quand je parle des personnes qui demeu-
rent dans les logements sociaux, je parle de gens qui ont un
revenu annuel moyen de 10 161 $, ce qui est très loin du salaire
de M. Taylor, de la Banque royale, qui a fait 2,5 millions de
dollars l'année dernière.

Dans le secteur du logement social, ce gouvernement a exigé,
cette année et pendant les trois prochaines années, des coupures
de cent millions de dollars, et depuis 1994 on n'a pas investi un
sou dans la construction de nouveaux logements.
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Depuis janvier 1994, ce gouvernement a mis la clé dans la
porte, n'a pas investi un sou dans la construction de nouveaux
logements, alors que la demande pour des logements à loyer
modique ne cesse d'augmenter. On compte 80 000 sans-abri au
Canada dans le plus beau et le meilleur pays du monde, comme
certains disent dans cette Chambre. Cela n'empêche pas qu'il y
ait 80 000 sans-abri. On a un besoin de 600 000 logements au
Canada. Et ce gouvernement, non seulement n'a-t-il pas investi
un sou dans la construction de nouveaux logements, mais a coupé
300 millions dans le logement social.

Cela signifie donc qu'on ne coupe plus dans le gras ici. Quand
on coupe 50 millions au niveau des banques, c'est à peine couper
dans le gras. Mais quand on coupe 300 millions dans le logement
social, on coupe dans l'os avec une hache. On demande aux plus
démunis et aux plus vulnérables de la société de cracher plus fort
que le président de la Banque royale du Canada. Est-ce que c'est
cela un budget équitable et juste? Je vous pose la question,
madame la Présidente. A mon avis, ce ne l'est pas. N'importe
quel libéral qui se lève dans cette Chambre pour dire que ce l'est
manifeste une des plus grandes hypocrisies de tous les temps,
parce que jamais dans l'histoire du Canada n'a-t-on eu un besoin
plus criant pour des logements sociaux, et c'est un besoin essen-
tiel.

Quand on dit qu'on coupe 300 millions dans le logement
social, cela veut dire que chaque logement à loyer à modique,
chaque édifice à logements de loyer modique au Canada sera
obligé de réduire son budget de fonctionnement de 10 p. 100 par
année. Cela veut dire que la fenêtre à travers laquelle le froid
passe ne sera pas réparée cette année, le toit ne sera pas réparé et
que l'édifice lui-même va continuer de se détériorer.

Une voix: On le laisse à l'abandon.

M. Marchand: Effectivement, on abandonne ce secteur. Cela
veut dire que la qualité de vie de ces gens va se détériorer encore
plus. Et qui sont ces gens qui font 10 161 $ en moyenne par
année? Ce sont des familles monoparentales, ce sont des veuves
et des personnes âgées, ce sont des personnes handicapées. Ce
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sont les plus vulnérables de la société à qui on demande des
contributions qu'ils n'ont pas. Cela oblige ces gens d'ailleurs à
vivre dans plus de misère qu'ils n'en connaissent actuellement.
Est-ce que ce sont des mesures équitables au Canada?

Je peux accepter, comme tout le monde ici dans cette Cham-
bre, qu'il faille poser des gestes concrets pour réduire la dette,
mais pas aux dépens des plus démunis, des plus vulnérables. Ici,
avec ce Budget, le gouvernement attaque directement, de front,
bêtement, les familles, les personnes les plus faibles et vulnéra-
bles de la société dans leurs besoins essentiels. C'est comme dire
aux plus faibles, aux nourrissons, aux bébés, aux enfants, qu'ils
doivent manger moins. On retire à ces gens les moyens de
satisfaire leurs besoins les plus essentiels.

C'est de l'iniquité. Je suis pour la réduction de la dette, mais
pourquoi ce gouvernement, dans son Budget, n'est-il pas allé
chercher ces 300 millions chez les banques?

[Traduction]

La présidente suppléante (Mme Maheu): Conformément à
l'article 38 du Règlement, je dois faire connaître à la Chambre
les questions qui seront soulevées ce soir à l'heure de l'ajourne-
ment: le député de The Battlefords-Meadow Lake-la Com-
mission canadienne du blé; le député de Chateauguay-la MIL
Davie; le député de Don Valley-Nord-les droits de la personne.

M. Nelson Riis (Kamloops, NPD): Madame la Présidente, je
suis heureux de prendre part au débat sur le projet de loi C-76,
Loi d'exécution du budget.

J'ai passé toute la journée à écouter les discours de mes
collègues. J'ai l'étrange sentiment d'assister à des cours d'éco-
nomie donnés par Peter Pan. Vous vous souvenez de Peter Pan,
madame la Présidente. C'est le personnage qui disait: «Pour
voler, il suffit de croire qu'on peut voler.» Et ce que j'entends de
la bouche de nombreux députés, c'est que, si on sabre davantage,
si on licencie des fonctionnaires et si on démantèle toutes sortes
de programmes sociaux et économiques, nous verrons le Canada
se mettre à prospérer. Je dois dire que cela prend une bonne dose
de foi.
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En face, je vois mon collègue, le député de Notre-Dame-de-
Grâce, un des rares ministériels à avoir eu le courage de dire que
le genre de programmes que les parlementaires ont mis des
années à bâtir au nom des Canadiens risquent d'être démantelés
en quelques heures par le gouvernement.

Ce n'est pas pour rien que le Canada est de tous les pays le lieu
par excellence pour vivre et élever une famille, c'est précisément
en raison de l'existence de tout ce réseau de programmes sociaux
d'avant-garde que le gouvernement actuel a l'intention de dé-
manteler le plus rapidement possible.

Ça me rappelle une histoire que j'ai lue quand j'étais enfant. Je
crois qu'il s'agissait des Naufrageurs de Robert Louis Steven-
son. Ce livre raconte l'aventure d'un groupe de gens vivant sur
une île du Pacifique Sud. L'une des extrémités de l'île abondait
en rochers de toutes sortes qui jaillissaient de l'écume. La nuit,
ces gens déposaient souvent des lanternes sur ces rochers pour
donner aux navires qui passaient l'impression qu'il s'agissait de
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